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Mardi 22 Juin I92u / 

La Loi de 1898 sur les 

Accidents du Travail doit 

être profondément revisée 
o o o o o o o 

Lobas 6l moi avons rédigé, avec l'as- 
i Sentiment el la signatupe de tous nos 
oànmrades, une proposition de loi ten- 
djinl à modifier certains articles de la 
'loi sur les accidents du travail du 9 
avril   1898. 

La guerre a rendu caducs beaucoup 
de textes législatifs. L'un d'entre eux 
qui intéresse au premier chef lés ou- 
vriers, je veux parler de la loi sur les 
accidents du travail, a cessé de s'har- 
moniser avec les conditions économi- 
ques actuelles. 

Je ne serai démenti par aucun de 
ceux qui, de près ou de loin, furent ap- 
pelés à suivre, ces dernières années, 
l'application de celle loi; ils penseront 
avec moi que la nécessité d'une révi- 
sion générale s'impose, et ce, en rai- 
son ou divorce profond oui existe en- 
tre les dispositions de la loi de 1898 et 
les conditions du travaiil et de la vie 
en I92n. il importe de remédier à cette 
situation. 

Déjà le Ps-rl-ement a été saisi de nom- 
breuses propositions : la dernière en 
dale, celte de nos camarades ■lîoncour 
et Hcrlhon, déposée à la séance du 17 
février dernier, réclame la présence ne 
tochnicickis auprès des médecins ex- 
perts  et  des   juges. 

D'autres problèmes très graves se po- 
sent encore, qu'il importe de solution- 
ner au pl»s tôt si le législateur veut 
permettre à cette loi de continuer a 
remplir dans le monde du travail le 
rôle qu'elle a pu jouer jusqu'en 1914. 
S'il- en était autrement, l'ouvrier la 
prendrait en horreur et regretterait le 
temps où, blessé, il s'abritait derrière 
l'article 1382 du Code civil, interprété 
par une jurisprudence humaine. 

Le moyen élémentaire de maintenir 
et de ramener à la campagne cette 
main-d'œuvre nécessaire et récompen- 
ser leurs sacrifices au cours de la 
grande guerre, est de faire bénéficier 
les ouvriers agricoles des mêmes avan- 
tages que les ouvriers des villes. Le 
législateur ne peut pas laisser plus 
longtemps celte importante catégorie 
de travailleurs en dehors de sa sollici- 
tude, et nos lecteurs savent les initiati- 
ves prises au cours de celte •■dernière 
semaine en leur faveur.- 

L'expérience a prouvé les services 
qu'on pouvait attendre rie la, loi de 
1898, et l'on doit maintenant, y assujet- 
tir l,o»is les employeurs sans exception 
ni  réserve. 

Nbus_ avons donc modifié l'arfirle 
premier de la loi de 1898 dans un sens 
extensit. en y comprenant tous les sa- 
lariés des exploitations industrielles, 
commerciales, agricoles, et aussi tous 
les employés de l'Etat, des départe- 
ments et des communes dont la situa- 
lion a été jitsqu'ici trop mal définie et. 
au sujet desquels la jurisprudence a 
souvent varié, adoptant parfois des so- 
lutions vraiment rigoureuses. Certains 
tribunaux continuent à refuser le bé- 
néfice de la loi de 1898, par exemple, 
à des ouvriers municipaux parce qu'ils 
ne sont emplovés h aucune entreprise 
commerciale ou industrielle, et les com- 
pagnies d'assurances continuent à tou- 
cher des primes, se réservant, le cas 
échéant, à se servir rie pareils moyens, 
ce (fui constitue un véritable scandale. 

On ne voit pas pour queilei raison 
non plus les domestique? attachés ;\ la 
personne seraient laissés plus long- 
temps en dehors du bénéfice de la loi : 
même observation pour les marins. 

Une autre question particulièrement 
importante est. celle du maximum ue 
salaire. On sait, en effet, qu'à partir de 
2.400 ies Victimes d'accidents n'ont 
droit,, pour le surplus, qu'au quart des 
indemnités et rentes fixées. Il est ,évi- 
dent que ce chiffre de 2.400 francs 
n'est plus en rapport avec le coût ac- 
tuel dé la vie. Qu'il suffise seulement 
rie citer le cas de certains ouvriers frap- 
pés d'incapacité permanente quasi to- 
tale, qui sont de véritables épaves hu- 
maines et qui doivent signer des pro- 
cès-verbaux de conciliation, leur con- 
védant de misérables pensions de 600 
& 700 francs par an. 

Les indemnités ou rentes consenties 
PU vertu de la loi devront désormais 
être égales à la moitié de la réduction' 
que l'accident a fait subir au salaire. H 
est. en effet, irrraossible de fixer un mi- 
nimum au moment où les salaires su- 
bissent de rapides variations. H. n'y a 
pas lieu de réduire des rentes déjà in- 
suffisantes pour compenser le/ préju- 
dice subi. Nous voyons aujourd'hui les 
victimes d'accidents en possession de 
rentes réclamer à l'Etat des indemnités 
de vie chère pour subvenir à leurs be- 
soins. PouroTuoi rejeter sur l'Etat, et 
par suite sur tous les contribuables, 
une change quiv en toute justice, ne 
doit être supportée que par les em- 
ployeurs ou les compagnies d'assuran- 
ces qui ont pris.Uefs risques à leur 
Charge ? 

La loi de 1898 est un forfait qui met 
la moitié du risque à la charge du pa- 
tron et l'autre moitié à la charge de 
l'ouvrier. Est-il juste qu'au-dessus d'un 
certain chiffre de salaire, les trois 
quarts du dommage subi soient sup- 
portés par le salarié et le quart seule- 
iment p*r le patron ? 

Léon  ESCOFFIEa, 
Député du Nord. 

AVANT LA CONFÉRENCE 
1>E BOULOGNE 

CE QU'ON DIT EN ANGLETERRE 
M. Franklin-Bouillon, ancien ministre et an- 

cien président de la ConTimssion des affaires 
extérieures, vient de faire* une enquête en An- 
gleterre. Il en donne les résultat* dans un arti- 
cle du « Matin », dont voici les passages les 
plus  caractéristiques : 
EA  NEGLIGENCE   DE  NOS HOMMES   D'ETAT 

— « Vous vous plaignez, a-t-on. dit à M. 
Franklin-Bouillon, que l'Allemagne n'ait pas été 
désarmée sur lierre, alors que nous avons im- 
médiatement détruit sa flotte. Il nous paraît 
incompréhensible que vous ne l'ayez pas exigé. 
Mars sommes-nous responisabiles die la négli- 
gence de vos homme» d'Etat ? Au reste, notre 
devoir, notre intérêt nous commandent d'en 
finir avec le militarisme prussien; nous recon- 
naissons que notre gouvernement, A été trop 
long à s'émouvoir; nous voulons le forcer à agir. 

•    E n'y a pas un Anglais qui ne tienne ce lan- 

— Mais voifs noirs reprochez aussi de ne vous 
donner aucune aide financière. Connaissez-vous 
nos charges ? ». 

LA SITUATION FINANCIERE 
» La hausse du change ? C'est avec raison 

que vous protestez. Mais* si, lors de l'armistice, 
vous aviez exigé comme condition « sime qua 
non » l'ouverture de crédits à long terme, 
comme vous l'aviez exigé pondant la guerre, il 
eut été-impossible de vous les refuser. Vous ne 
l'avez pas fait. Aujourd'hui, l'anarchie finan- 
cière a grandi à.co point dans le monde que 
l'on ne sait plus que! remède appliquer. De- 
main, d'ailleurs, la hausse des changes, qui 
nous a donné un avantage momentané, se re- 
tournera contre nous et paralysera nos exporta- 
tions. 

» Garantir- la dette de l'Allemagne, escomp- 
ter votre créance, vos bons? Pourquoi ne 
l'avez-vous pas exigé lors de .l'armistice, lors- 
que tous les alliés étalent parfaitement unis ? 
Aujourd'hui, «-«la est impossible; On vous • a 
nourris d'illusions; on vous a trompés sur ce 
point comme sur tant d'autres. .lamaès nous 
n'avons pris le moindre engagement dans le 
passé. Comment pourrions-nous, le faire a pré- 
sent que nous sommes seuls et "que l'Amérique 
nous refuse toute aide financière?  » 

La loi des retraite" 
va être remise au point 

ON  VA   HARMONISER   LES  RETRAITES 
AVEC LE COUT  ACTUEL   DE LA VIE 

Paris, 30 juin. — Le gouvernement s'est 
préoccupé, on le sait de doter la Franoe d'un 
vaste régime d'assurances sociales, mais c'est 
là une œuvre de. longue haleine qui oc saurait 
s'improviser. Aussi, malgré l'activité, dont font 
preuve'les services comDétentSjÇbjargés. de pré- 
parer la réforme, et 'la difigence avec laquelle 
les groupements intéressés seront, invités à don- 
ner leur avis», le Parlement ne pourra être «lès 
maintenant appelé à délibérer sur un texte dé- 
finitif. ,   , 

C'est' pourquoi le ministre du Travail, parant 
au plus pressé, a déposé le 1er juin un projet 
de. loi tendant, à régulariser la situation «lès as- 
surés de la loi d-cs retraites ouvrièiv-s el pay- 
sannes qui ont. effectué irrégulièrement leurs 
versernemts pendant  la  durée «les  hostilités.       . 

Non» sommes en mesure d'annoncer aujour- 
d'hui que le'ministre du Travail déposera d'ici 
à quelques jours «ur le bureau de la Chambre 
un nouveau projet de loi qui est actuellenv-nt 
soumis au contreseing du ministre des Finan- 
ces. 

Ce projet, tend "i harmoniser la loi des re- 
traites ouvrières cl paysannes avec les condi- 
lions économiques présentes, et à y apporter 
— sans préjudice des réformes ultérieures — 
un certain nombre' de. modifications de détail 
dictées par une expérience de dix   années. 

II. élève le maximum de salaires au-dessous 
duquel les Français sont admis au bénéfice de 
l'assurance, et relève, à  ta demande d'un grand 

LES CITATIONS 
à Tordre du pays 

Les Grèves de Courtrai 
Courtrai,   ao juin.  —  Le*   ouvriers   typogra- 

phes de Cmurtrai se sont mis en grève." 
> Le  personnel   dte  la   voirie   chôme  également 

depuis  pulsieurs  jours.   L'enlèvement   de*, im- j rante 
raondices n'a- pas été fait depuis mercredi dérr !     S^pt 
■ter. I A   roi le 

nombre d'ouvriers et de patrons, les cotisations 
actuelles. 

Moyennant ce sacrifice " auquel s'ajouterait, 
comme -par le pas.se, une cotisation,, égale de 
l'employeur, les assurés pourraient bénéficier, 
à soixante ans, après iiuf treniaime d'années de 
versements, d'une rente annuelle du plus de 
t.ooo trônes. 

Telles sont les grandes iigines d'un projet 
,dont nous ne tarderons pas à connaître l'inté- 
ressant détail, et qui recevra, nous n'en pou- 
vons douter, un accueil des plus favorables au- 
près'de  l'immense majorité  des intéressés. 

Les projets de M. Laurent Eynac 
commissaire aux essences 

M. Laurent Eynac, le nouveau commissaire 
générai! ' aux essences, interrogé sur ses inten- 
tion» et ses projets, a fait les intéressantes dé- 
clarations   suivantes : 

« La pénurie qui peut régror sur certains 
points est uniquement imputable aux difficul- 
tés de transports et non à la diminution de 
nos stocka; il faut, en effet, noter qu'au cours 
de chacun des deux derniers mois nous avons 
livré au commerce environ 80.000 tonnes d'es- 
sence et do pétrole, chiffre qui n'avait jamais 
été atteint, même pendant les périodes de 
guerre de plus forte consommation. II s'agit 
donc de prendre des mesures d'urgence pour 
assurer une priorité efficace de distribution en 
faveur de la motoculture, des services sani- 
taires départementaux et de .certains services 
publics  de   transports. » 

Et M. Laurent Eynac affirme que cette ques- 
tion recevra une solution dans un très bref 
délai. 

«M» 

Le nouveau régime du pain 
Paris. 20 juin. — Le « Journal "Officiel » a 

publié dimanche le décret suivant, rendu sur le 
rapport des Ministres du Commerce et de l'In- 
dustrie, de l'Intérieur et des Financer  : 

Article 1er. — Le montant de la somme qui, 
ou vertu de l'article 11 du décret du 3 lévrier 
1920, doit être prélevé sur le compte spécial du 
ravitaillement pour faire face eux dépenses ré-. 
îjuîtant de 1 attribution de pain à prix réduit 
aux catégories de consommateurs éirumérés à 
l'article 5 du décret du 10 mars 1920, est fixé 
à 20 millions de francs pour la période allant 
du 1er au 30 juin 1920. 

■ CeMe somme sera répartie conformément aux 
dispositions 00atenues dais le dernier alinéa 
de l'article 1er et dans l'article 2 du décret 
du 10  mars 1920. 

Article 2. — Les alinéas 1 et 2 de l'article 12 
du décret du 3 février 1920, modifiés par 'l'ar- 
ticle 5' du décret du 10 ".ars 1920, sont rem- 
placés par les dispositions suivantes r. 

1. Chefs de famille ayant à leur charge au 
moins quatre enfants âgés .de 10 ans au plus : 

2. Femmes ayant a leur cliurge au moins trois 
enfants ftgé^s de 16 ans 3u plus. 

Le présent article aura effet à partir du 
5 juillet 1920. 

Article 3: -s- A partir du 5. juillet 1920. la 
valeur du. bon de pain à prix réduit est unifor- 
mément fixé dans toutes les dommunet a* 0.15 
par 4o0 gra mines de pain de consommation cou- 

Les actes de patriotisme 
en pays occupé 

Paris, 20 juin. — L' « Officiel » publie : 
"Le Gouvernement porte à Ja. connaissance du 

pays la belle conduite de : 
L'abbé DELPLANQUE, demeurant actuelle- 

ment à Angers, missionnaire diocésain à Arras, 
curé de L1EVIN de 1914 à 1916, puis évacué à 
Corbehem, a fait preuve du plus beau courage 
et du plus parfait dévouement ; s'est toujours 
prodigué au premier rang au cours des bom- 
bardements  pour secourir la population. 

Mme LEBRUN, née Lussiez, demeurant à SO- 
MALN sur Eeaillon ;Nord), Restée en pays en- 
vahi, a caché pendarit plusieurs jours dans sa 
maison des militaires français, et a faciliie leur 
évasion vers la France libre, a été condamnée 
à douze mois de prison par l'ennemi. 

Mme et Mlle BERNARD-LEMA1TRE, à HAU- 
BOURDIN (Nord), du mois d'octobre 1914 a-l'ar- 
mistice, alors que la; ville d'Haubourdfh était 
occupée par l'ennemi, ont montré le plus grand, 
sang-frokl en tenant caché un soldat français 
blessé qu'elles ont réussi à soustraire a toutes 
les recherches de l'ennemi. 

Mme DUBERCHY, née Derteux, demeurant 67, 
rue de la Gare, à WALLERS, près Vaienoten-' 
nes. Au péril de sa vie a facilité, en avril 1917 
l'évasion par la Belgique et la Hollande, de 

, trois soldats français et notamment un officier 
de  gendarmerie. 

M. Henri HARDY, de TOURCOING, actuelle- 
ment soktat au 18tne régiment de chasseurs à 
cheval à Sarrebourg (Lorraine). Emmené lé 28 
avril 1916 dans un camp de prisonnier civil des 
Ardennes s'est toujours refusé à. travailler pour 
l'ennemi. Frappé par un soldat allemand et ar- 
rêté pour avoir riposîé a été uroterné à la prison 
cellulaire de Siegburg jusqu'en 1918. Libéré et 
contraint de nouveau au travail en Belgique, 
s est évadé, a traversé les lignes ennemies quel- 
ques jours avant l'armistice. 

M. ROUBAIX-Alexandre, concierge & la mai- 
rie d HA-ZEBROUCK. Pendant la journée du 10 
octobre 1914, alors que l'ennemi était a trois 

I kilomètres de la ville, et sous un bombardement 
des plus violents,- s'est tenu constamment aux 
côtés du maire d'Hazébroiick, lui apportant son 
concours, et accomplissant ses fonctions avec 
Un courage, un sang-froid et un calme digne 
d'éloge. 

Mme CLICTEUH, née Stenbeck Pauline, de- 
meurant H LILLE, boulevard d'Alsace, 27. Pen- 
dant toute une année, alors que la ville de 
Lille était occupée ^>ar'les Allemands, a hé- 
bergé et tenu caché- au péril de sa .vfe un soldat 
français, du 8mc régiment d'infanterie territo- 
riale ; a été pour ce fait condamnée a six mois 
de prison. 

M. HODON Félicien à SAINT-HILAIRE.  Resté 
en pays envahi, a fait preuve de patriotisme eb 
cachant et hébergeant pendent plusieurs semai- 
nes en septembre ltil4 et en oc'.ooro 1918 les 
soldats français et alliés..- 

M.   Paris   CESAR, sabotier   à   RECQUIGN1ES 
(Nord). Fin octobre 1918, ayant découvert deux 
soldants français échappés d un camp de prison- 
niers français en Belgique,., n'a .pas héaite a 
leur donner asile au péril de sa vie et les ravi- 
taillant jusqu'à l'arrivée des troupes britairrni- 
ques. 

M. DANCOURT Xavier, demeurant à RECQU1- 
GNIES (Nord). En octobre 1914, a facilité l'éva- 
sion de onze soldats anglais prisonniers qui pu- 
rent ainsi regagner les lignes françaises, et réus- 
sit h .soustraire aux perquisitions de l'ennemi 
les armes et les ni'iinitions qui avaient été aban- 
données par l'armée hriOannique. Faisant fonc- 
tion de garde-champêtre dans la commune de 
Wallmccûrt pendant l'occupation aillemande eu 
l'absfin^ de son fils mobilisé, a contribué à 
maintenir l'ordre dans- cette commune pendant 
Ws bombardements et malgré les violences de 
I ennemi. 

PLOUCHART Jean-Baptiste, demeurant à 
RUESNES, (Nord), Resté en pays envahi, a hé- 
lx.Tgé pendant deux 1 noies en 1914, deux prison- 
niers français et leur facilitait leur évasion-vers 
lu France libre. -, 

MEURICE Hector .-demeurant à DOUAI, 5, rue 
de Metz. Au péril de sa vie a favorisé, la fuite 
de nombreux soldats fronçais en fabriquant de 
faux jKipiers et en falsifiant leurs livres mili- 
taires. 

M. CARRE, ancien commissaire central, à 
DUNKERQUE. Jusqu'en 1918 a, d'une façon 
constante fait preuve d'une fermeté et de hautes 
qualités morales aussi bien au moment des éva- 
cuations qu'au- cours de très nombreux bom- 
btmlememt.s, montrant l'exemple du courage, 
du sang-froid, du mépris du danger et d'une 
remarquable   clairvoyance. 

Madame WICART Laure, ■ à BIACHE-SAINT- 
WAST (Pas-de-Gakife). Demeurée à Bioche-St- 
Wast pendant l'occupation allemande, a caché 
chez elle un prisonnier français échappé de la 
bataille de Mouchy. Condamnée à mort pour ce 
fait, puis graciée, a subi deux mois de captivité 
dans les geôles oHeniandes. 

Mme BICOIS, directrice de l'école de filles à 
NŒUXTLES-MINES (Pas-de-Calais), a fait preu- 
ve d'une beEe abnégation en se mettant spon- 
tanément à la disposition d'un niédecin-cheJ 
d'un   hôpital   d'évacuation   à  Noeux-les-Mines. 

De janvier à août J915 a coopéré à l'organi- 
sation de l'hôpital, a prodigué ses soins avec un 
dévouement infatigable .aux blessés en traite- 
ment. 

M.' CAQUELOT René, de la direC-ion de l'ins- 
cription maritime de DUNKERQUE, lieutenant 
des douanes à Camiers ; M. LENNE Julien, bri- 
Radier de douanes à PARIS-PLAGE, pour sauve- 
tages antérieurs, obtiennent la médaille d'argent 
de 2me classe. 

•to. abrogées,  toutes dispositions contraire»; 
4 celles du présent décret. 

LE traitement des instituteurs 
Paris, 20 juin. — Les « suppléants-auxiliai- 

res » de rensejgiemenit prriiraire remplacent, 
dans leurs classes, les instituteurs malades ou 
lis institutrices en congé de maternité. Jusqu'ici 
re.-' auxiliaires ne reoeviâewït qu'un traitement 
dérisoire : 2 fr. 50 par jour, porté à 3:%"ancs 
en 1912 et a 5 lrancs en 1917. Un décret signé 
ces jours-ci à la MonteilJeriei leur accorde 12 fr. 
par jour, plus une indemnité de déplacement 
de 20 centimes ou de 40 centimes par kilomètre, 
selon que leur, trajet s'effectue ou non en che- 
ir.'in de fer. 

Un rappel de traitement sera verée aux sup- 
pléants-auxiliaires pour les remplacements qu'us 
ont faits depuis le 1er janvier 1920. 

Enfin, l'indemnité de cherté de vie leur sera 
payée jusqu'au 31 décembre prochain, à raison 
de 2 fr.  par jour de suppléance rétribuée. 

—  ai» 

Gfèïe générale dans le Palatiaat 
TROIS ALLEMANDS AVAIENT ETE ARRETES 

POUR MENEES ANTI-FRANÇAISES 

Zurich, le 20 juin. — On annonce de Lud- 
wignaten qu'à la suite de J'airrestation par les 
autorités militaires françaises de trois ouvriers 
accusés d'espionnage et de menées ani*~ 
çaises. la grève générale a été proclamée 
matin dans tout le Palatinat. 40.000 om_. 
ont cessé le travail. Les délégués des Syndicats 
se sont rendus auprès des autorités militaires 
françaises et leur ont déclaré qu'Us n'obéis- 
saient à l'ordre de grève que par discipline 
syndicale el que le travail serait vraisemblable- 
ment repris lundi, r Les délégués ont également 
donné rassurance que l'ordre ne serait nulle- 
ment troublé et que tout se passerait dans le 
plus grand cadme. I.Vian moins, les autorités 
d'occupation ont pris toutes les dispositions né- 
cessaires pour assurer le trafic des trains mili- 
taires et des grands express internationaux. Le> 
autorités ont pris également des disposition > 
pour assurer le ravitaillenient. 

« La Tribune- ».. de Mannheùn. commentant 
ces événements, dit que les arrestations opérée* 
étaient pleinement justifiées. 

lia Conférence 
de Hytne 

::: L'entrevue des présidents an- 
glais et français 0000,000000 
Londres, 20 juin. — Après leur débarque- 

ment à Folrkestone, samedi après-midi, M. Mil- 
lerand et le maréchal Foch ont été conduits à 
Hythe en automobile à- la villa do sir Philip 
Sassoon, où ils ont rencontré M. Lloyd George, 
qui jouait au golf sur un plateau situé ^au- 
dessus de Hythe. Après un cordial échange de 
salutation», M. Lloyd George leur a offert un 
thé dans le pavillon du club. Les deux pre- 
miers ministres et le maréchal Foch se Sont 
ensuite   rendus   à   la    villa    Belcaire. 

Un grand dîner, auquel assistaient M. Fran- 
çois Marsal, ministre français des Finances, le 
général Weygand, MAI. Cellier et Carteron, ex- 
perts financiers, etc., et qui a été suivi d'une 
séance de cinématographe, a eu lieu dans la 
soirée. 

Dès samedi soir, dos conversations importan- 
tes se sont poursuivies à l'hôtel Impérial, à 
Hythe, entre le» experts financiers, MM. .Cel- 
lier, Carteron et Avenol, pour la France, sir 
John Bradburry et M. Blackett pour l'Angle- 
terre. La question qui sera tout d'abord abor- 
dée à la conférence d'aujourd'hui est celle du 
rapport des '-xpéris sur l'indemnité allemande. 
LA   CONFERENCE   DE   SPA 

POURRAIT   ETRE    AJOURNEE 
Les chefs des deux gouvernements, en effet, 

veulent être d'accord sur les grandes lignes de 
ce rapport, avant les conférences dt Boulogne 
«*" "C 3pa. Il n'est pas probable et il n'est pas 
désirable qu'on fa*se connaître les conclusions 
des experts financiers avant la rencontre à 
Spaavec   les   repré» niants  de   l'Allemagne. 

I.'instabilité actuelle? du gouvernement alle- 
mand fa:t prévoir que la conférence de Spa 
pourrait être ajournée une fois de plus. La réu- 
nion est provisoirement fixée au i3 juillet. On 
décidera aujourd'hui, à Lympue, s'il y a lieu 
de prévoir uii nouvel ajournement pour don- 
ner à Berlin le temps de constituer, un nouveau 
gouvernement qui soit autant que possible re- 
présentatif do l'Allemagne et capable d'agir en 
son  nom, 

:::  L'accord entre MM. Millerand 
et Lloyd  Georges o o o o o o o o o 

. Londres,  ao juin. — Le correspondant  spé- 
cial  de l'Agence   Reuter à Hythe, écrit : 

Une grande animation a régné toute la jour- 
née entre la ville de Hythe et la villa de sir 
PhLHpp Saesoon. Il- est encore plus difficile 
qu'au moment de la derçnière conférence de 
Hythe, d'avoir accès à la villa Sasson. 

Toutefois, le rorrespondant croit Savoir que 
les deux premiers ministres sont satisfaits de» 
progrès déjà' réalisés au cours de leurs entre- 
tien et que jusqu'ici la conférence, entre les 
deux Bomïhes' d Etat a établi un accord "plus 
harmonieux qu'à l'occasion de la première con- 
férence. 

Plusieurs fonctionnaires ont été mandes, pro- 
bablement en qualité d'experts, à la vilfla, où 
MM.   Millerand   et Lloyd   George  confèrent. 

Les experts français et anglais ont presque 
achevé leur tâche. 

Une réunion a eu lieu dimanche matin ^t 
une autre après-midi. 

M. Venixelos a conféré ce matin avec le ma- 
prêchai Foch et sir Henry Wilson, et ensuite 

avec MM.  Millerand ot  L'oyd George. 

Le communiqué officiel 
LE   DESARMEMENT  DE   L'ALLEMAGNE 

DOIT  ETRE  ACCELERE 
Londres, 20 juin. — Voici 'le texte du, com- 

muniqué officiel publié à la suite de la confé- 
rence de dimanche après-midi : 

>< Le gouvernement français a accepté la 
façon de voir du gouvernement britannique 
sur la lenteur regrettable avec laquelle le gou- 
vernement allemand exécute le* clauses du 
traité de Versailles, concernant le désarme- 
ment. 

Les deux gouvernements ont, en consé- 
quence, d'un commun accord, décidé de re- 
commander à la conférence interalliée de Bou- 
logne, de donner des instructions aux conseil- 
lers militaires pour établir tout de suite des 
propositions pour accélérer l'exécution des 
elauses du traité concernant le désarmement al- 
lemand en hommes ot en matériel de guerrr ». 

lia Crise 
Allemande 

Exhibition 
de Vautours 

Le ministère se constituerait en 
«appuyantsur le «bloc du milieu» 

Berlin, 20 juin. — Le « Berliner Tageblatt », 
particulièrement qualifié comme orgame des dé- 
mocrates, est seul à apporter des précisions for- 
melles sur les délibérations des démocrates au 
sujet de leur adhésion au bloc du milieu, com- 
posé du centre, des démocrates et des conserva- 
leurs modérés. Celles-ci doivent être considé- 
rées comme ayant abouti, mais leur conclusion 
formelle ne sera guère donnée que ce soir à !a 
suite d'une dernière conférence des chefs des 
trois partis. 

L'accord serait déjà établi sur le seul point 
en litige, à savoir : l'attitude des conservateurs 
modérés à l'égard du régime actuel. On se sou- 
vient que M. Petersen, chef du parti démocrate, 
exigeait, dans sa lettre du i5 juta, à M. Trim- 
born, comme condition d'une participation des 
démoorates au gouvernement, la reconnaissance 
entière et absolue de la constitution de VVedmar 
et la répression de toute agitation monarchiste. 

On sait, d'autre part, que MM. Heintze et 
Stressmann, chefs de» populistes, formulaient 
comme première condition à leur adhésion 
« qu'il ne serait rien modifié à leurs principes 
du fait de leur entrée dans le gouvernement ». 

Les longs pourparlers qui paraissent aboutir 
maintenant avaient pour but de trouver une for- 
mule de conciliation. Les démocrates ont tenu 
bon et M. Heintze vient de leur remettre une 
déclaration approuvée par les principaux popu- 
listes,-dans laquelle ceux-ci déclarent se placer 
sur le terrain de la constitution, tenir compte 
de la situation existante et vouloir s'abstenir 
d'une agitation monarchiste une fois ■ dans le 
gouvernerneint et dans la coalition. 

D'autre part, toute la presse est d'accord pour 
déclarer que la neutralité bienveillante de» ma- 
joritaires est assurée au cabinet, tqut oq moin;, 
jusqu'à la Conférence de Spa et ta.nf que le 
ministère ne pratiquera pas une politique hos- 
tile à  la classe ouvrière. 

Les majoritaires croiemt devoir faire encore 
quelques réserves et déclarent qu'il leur faut ai- 
tendre les déclarations gouvernementales de 
jeudi prochain pour prendre une attitude défi- 
nitive. 

Maiis„ aujourd'hui encore, le « Vorwaerts » 
supplie les démocrates d'entrer dans le gouver- 
nement pour y jouer un rôle important en re- 
poussant toute tentative réactionnaire, et le 
« Berliner Tageblatt » réclame des majoritai- 
res, en échange, un accueil chaleureux pour 
jeudi  prochain. 

Quelques nouveaux ministres 
Berlin, 20 juin. — D'après le « Berliner Ta- 

gebktt », les démocrates Koch et Geissler reste- 
raient respectivement au ministère de l'inté- 
rieur et a*i. ministère de la Reichswehr ; les 
membres dm otrmlre, Hermès et <5ie*berts, reste- 
raient  à  l'alimentation et aux  P.  T. T. 

On parle toujours du conseille! intiime VViet- 
feld comme ministre de l'économie publique et 
de M.  Hintze comme  ministne de la justice. 

Les populistes demanderaient un portefeuille 
pour M. Kardoff. 

:::   Une intéressante  exposition 
allégorique à Lille 000000000 
Passant hier rue Colbert, de retour d'une 

délicieuse promenade sous les fraie ombrages 
du   bois de  la  Déûie,   j'eus mon  attention  atti- 

LES  DÉLÉGUÉS 
ARRIVENT A BOULOGNE 

Boulogne,  20   juin    —   f.e   iraim   spécial  ame- 
nant les personnalités se rendant à la conférer 
de Boulogne, et qui avait quimé Paris à 4 h. 5o 
est arrivé à Boulogne à 8 heures. 

A  la même heure,  est arrivé  par le traim  de 
Lille,   où   ils   s'étaient   rendus  en   automobile, 
MM.  Hymatns,   ministre  des  affaires étrangères 
de   Belgique,   et   J as par,   minfslre   des   affaires 

. éconopiiques. 
Les personnalités françaises et alliées ont été 

saluées à la descente du train par M. Ladan, 
sous-préfel, el M. Farjon. sénateur et maire de 
Boulogne. Elles on* gagné aussitôt l'Hôtel Im- 
périal en automobile. 

La ville est pavoisée d* drapeaux tricolores ; 
malheuwiisemen!. la pluie Ipmbe sans disconti- 
nuer. MM. Lloyd George. Millerand, le maré- 
chal Foch, Austin Chamberlain, le vicomte 
Chinda. ambassadeur du Japon à Londres, et 
les délégués financier» anglais et français, sont 
attendus demain malin, vers 10 heures, venant 
de Folkestone. 

L'ex-Kaiser aurait été 
victime d'un attentat 

I-ondrieô, 20 juin. — D'après une dépêche de 
La Haye à la « Chicago Tribune », l'ex-souve- 
rain aurait élé assailli, mercredi, par un Alle- 
mand velu en ouvrier seta.nl introduit dan.<? la 
résidence, sous prétexte de réparer les conduites 
d'eau. . ; 

Cet Allemand aurait ali^-ndu le kniber dans 
le couloir et l'^iuralit assailli, teintant de le 
tuer, mais le bk«p&uiit simplement a'/tv. un ins- 
trument à la mâchoire. 11 aurait élé immédiate* 
taént •vrr'Ué par !<-s 4 ud?s et, interrogé, ou- 
rdit ref-isé de donner aucune explication. 

Nous reproduisotts cm renseignetnenUs sotis 
ré-servës, en faisant remarquer, toutefois, .qu'un 
utkutat. même manqué, contre l'ex-kuiser, ex- 
pliquerait la soudaine aggravation <!<> la mala- 
iii« . de cœur de rex-nnipérata-ice, aggravation 
certaine   '        """    *     ■■  ->*—->--     ^s.--^__ 

rée par de joyeux éclats de rire montant d'un 
groupe compact d'hommes de tout âge t* de 
femmes aux claires toilettes, arrêtés devant la 
façade décrépite, aux boiseries- jadis vertes, de 
la maison située au numéro 2:12, habitée p*tr 
M.   Briffart, %ulpteur.        T 

J'eus bientôt l'explication de cette bruyante 
gaieté et le spectacle inattendu qui «'offrit à 
moi vaut d'être décrit, pour sou amusante e* 
piquante   curiosité. 
■ Un bourgeois ventripotent, taillé par une 
main d'artiste émériAp dans un cœur de chêne, 
remplit do ses rondeurs ndipeu- , toute la lar- 
geur d'une fenêtre. De ses petits yeux égril. 
lards, perdus dans des bourrelet* de graisse dé- 
bordant en cascade «ur son faciè» réjoui, à tri- 
ple menton, il contemple son nombril proémi- 
nent, entouré de cette . suggestive inscription: 
« Avez-vous   vu   menhir   Vautour  ?» 

Sur sou nez bourgeonné, par des vins géné- 
reux, un vautour s'est pofe et par se« «erres 
rapaees et son bec crochu symbolise la menta- 
lité   du   personnage. 

Sur le socle de cette statue allégorique, fusti- 
geant d'une cinglante ironie la rapacité capi- 
taliste, des ée.ussons égaient la foule et'pro- 
voquent moult réflexions, maintes joyeuses al* 
lusions, par P»s vérités qui s'en dégagent, en 
lettres   bleues  sur   fond   blanc. 

Jugez de  leur saveur : 

« II y a de bons proprio», mais il y a aussi 
le contraire, ceux qui sont impitoyables. On- 
leur donne le nom de Monsieur ou Menhir Vau- 
tour. » 

t « Ce type a élé créé p3r le célèbre chanson- 
nier Désaugiers pour déVlgner le» propriétaires 
rapaees   et   intraitables.    Eu,   connaissez-vous ? >» 

Inutile de dire que cette lecture instructive) 
souvent faite à haute voix, et ordinairement 
ponctuée.de nom» connus, qui s'envolent sous 
le ciel  clair,  au  milieu des rires. 

Sur les viHner d"une fenôtïre du «premier 
étage, l'oiseau de proie étale son plumage 
fauve. • 

Cette peinture, qui n'obtient pas moins da 
succès que le proprio statufié du rez-de-chaus- 
sée,- montre « Monsieur Vautour dans son plu* 
beau  jour.   H  est en  fête! » 

Je regrette de n'avoir pu rencontrer M. Brif- 
fart pour hii demander les raisons de cette 
attrayante  exposition   gratuite. 

H est toutefois permis de supposer qu'H n*» 
pas voulu rendre un public hommage à la gé- 
nérosité des proprios en général et du aien en 
particulier. 

Violent orage en 'Belgique 
Bruxelles, le 20 juin. — Ln^orage qw a sevf 

hier sur presque toute ]a Belgique a causé de 
grands dégâts. Jusqu'à présent, on sgnale que 
trois |*»rsonnes ont été buées par la foudre- 
deux près d'Anvers et une près do Namur. 
—■—'      *>— 1 ■ 

I/ex-Impératrice 
er> danger de mort 

Un radiofélégranirno allemand du 15 juin dit 
que les membres 'le Ja famille impériale alle- 
mande ont été avisés aujourd'hui que l'ex-im- 
peralrice est dangereusement malede à W 
rongen. Elle est reprise de son ancienne ma- 
l«;-t.ie de eœirr, mais le mo=sa(ge reçu par le 
prince Oscar indique que Ut mal a empiré toufl 
a coup,-de sorte que Ion peut sattendre à ap- 
prendie sa mort d'un moment à l'autre. II est 
probable que les membres de sa famille se ren- 
dront immédiatement à Amerongen. 

Les points de divergence 
entre  la France et l'Angleterre 

D'après le « Manchester Guardian », voici les 
points de divergence entre la France et J'Angle- 
terre : 
■ '.' Le Grande-Bre'^aigne veut que l'Europe se 
rétablisse ; c'est là le point commun entre les 
négociation^ avec Krassine et les propositions 
de Spa.  Le gouvernement français refuse. 

La Grande-Bretagne veut la rçiise à exécution 
du traité turc et la protection des chréCiemg. La 
France est d'avis de traiter avec les natioaia- 
listes turcs. 

La Grande-Bretagne, commençant par régler 
équntaiblement l'état de l'Europe, voudrait en 
confier le maintien à la Ligue de» Nations. Le 
monde officiel français tourne la Ligué en dé- 
rision. 

Tels sont les points de divergence. Et nous 
touchons à l'heure où la Grande-Bretagne peut 
se trouver dans la nécessité de signifier son 
choix et de s'y tenir, quoi qu'il en doive coûter. 

LE GRAND STEEPLE D'AUTEUIL 
• Paris, 20 juin. — Il y avait à Auteuil pour 
le Grand Steeple une grande afftuence. C'est par 
qi«tre longueurs que le cheval de M. "Liénard, 
« Coq GauToiSv », a gagné. Il n'y a pas eu de 
faux dépéris, et l'allure a été très vive. 

Troy-Cowii a d'abord mené. Au 2me -pas- 
sage de la rivière, Simpri tenait la tète, mais au 
Tflssaige de Broeck faisait une faute et devait 
•tre  arrêté .par son  jockey.   A  l'obstacle  final. 

Coq Gaulois » prenait la tète et la conservait 
usqu'au bout. 

L'affhienee était telle qu'il est certain que le 
A.ecord des recettes a été battu de loin. 

Le Congrès des Amicales de Police 
IL ADMET LE PRINCIPE 

de   la   TKA1SSF011MATI0N   de  la  FEDERATION 
EN SYNDICAT 

Nancy, ao juin. — Le Congrès a continué, 
hier, la discussion engagée sur 1-n transforma- 
tion en Syndicat des associations profession- 
nelles. 

Los deux tendaces en présence ont combattu 
avec acharnement autour de trois motions de- 
posées, l'une par M. Verniolle, de Toulouse, en 
faveur de la création d'un syndicat national 
autonome, c'est-à-dire sans affiliation à la Fé- 
dération des fonctionnaires; l'autre de M. Ri- 
chard, <te Rouen, repoussant purement le prin- 
cipe syndical; la troisième, de conciliation, dé- 
posée par M. Mathieu, de Toulouse, et ainsi 
conçue : 

« Le Congrès admettant en principe la trans- 
formation de la fédération en syndicat, précise 
que cette transformation ne sera rendue effec- 
tive que si les policiers sont exclus du statut 
des fonctionnaires et si, d'autre part, le gou- 
vernement, avant la séparation des Chambres, 
n'a  pas résolu l'étatisation  ». 

" Après une assez large discussion, cette der- 
nière motion fut adoptée par fc» voix contre 3Q 
à la motion Vermioile, et 5 à la motion Richard. 

Le Congrès clôtura ensuite ses travaux, après 
avoir procédé à l'élection du comité fédéral, qui 
est ainsi composé : MM. Vidal, de" Lyon; .Vieu- 
lant. de Rennes; Mourot, de Nancy; Cômpaiin, 
du Mans; Scu'lier, de Paris; Alberlini, d© Mar- 
seille; Hauret, de Paris; Chotard. de Nantes; 
I.alande, de Limoges; Rigail, de Paris; Mathieu, 
de Toulouse; Robbe, de Reims; Haanon, du Ha- 
vre; Mayeur, de Paris; Donsimoni, de Paris. 

"  -*- 

Le Grand-Rrix 
dochmrm d'assaut 

Paris, 20 juin. — Le grand-prix des chars 
d'assaut, qui s'est dispu.é dimanche après-midi 
au camp de Satory. avait attiré yne grande af- 
ftuence «le spectateurs, maintenais par un im- 
portant service d'ordre. 

Cette manifestation était Drésidee par M An- 
dré Lefèvre, minis'.re de là guerre, assisté de 
M. J.-L. Breton, ministre de l'hygiène sociale 
Le président de la République et les différents 
ministres s'étaient  fait  représenter. 

Les concurrents étaient au nombre de 27 à 
.raison d'un par bataillon des neuf régiments 
de chars légers qui existent actuellement Le 
parcours imposé était semé d'obstacles naturels 
ou artificiels : tranchées, boyaux, trous d'obus, 
banquettes, murs, sous-bois, réseaux de fil de 
fer, etc. 

Tous tes conducteurs des chars ont montré 
dans le parcours très accidenté que compor- 
taient les épreuves, une audace et un sang-froid 
remarquables. Voici les résultats du classeraeut 
par équipe : 

1er : 307me régiment, commandé par le lieu- 
tenant, Rawnont, an 1 h. 7m. 4 s. 

Le S09me régiment (Lille),  s'est classé Sme. 
Classement individuel : 1er, Char 37 du 509e 

régiment, en 19 m. 38 t. 

Les avocats belges 
ne Veulent pas oublier 

Liège, ao juin. — La Fédération des avocate 
a tenu, hier, ses premières assises depuis la 
guerre. On remarquait la présence de M. Van- 
dervelde, ministre de la Justice; de M. Dés- 
irées, ministre des science»; de inombreux dé'.é- 
gués  des barreaux  de Paris,  Douai, etc.. 

Au cours du banquet donné à cette occasion, 
M. Vandervelde. ministre de la Justice, por- 
tant un toast à la fraternisation des peuples et 
à la' ré conciliation générale, ses paroles provo- 
quèrent des protestations. Des cris : « A bas les 
Boches » furent poussés. In avocat du barreau 
de ISamur prit In parole pour protester au nom 
des mutilés et des soldats morts. Son intervenu 
lion fut accueillie par des marques d'enthou» 
siasme. 

Bruit de crise dans le Textile 

G-and, 20 juin. — Le bruit courait hier à 1k 
Bourse de Gand qu'à partir de la semaine pro- 
chaine, pn m'aurait plus travaillé dans les tis- 
sages que 24 heures par semaine — au lieu 
die 54 avant la crise, et 4o depuis une quin- 
zaine de jours. 

Les patrons tisseurs déclarent ne plus receV 
voir d'ordres — bien mieux devoir user de la 
« manière forte » vis-à-vis de leur clteotele qu* 
chesche à, se soustraire à l'exécution de ses 
engagements, et. à annuler les ordres en cours 
sous des prétextes divers. 

D'autre part, il leur est impossible d» conti- 
nuer à fabriquer pour faire du « stock », étant* 
donnée la cherté de la matière première, et te*1 

découverts «n banque doivent en fort peu d« 
temps devenu   considérables. 

Chez tes filateurs, où l'on a continué jusqu'à 
présent à travailler,, plus régulièrement, il es* 
probable que bientôt l'on subira la répercus- 
sion   de   l'arrêt   partiel   des   tissagies. 

Le problème devieint tout à fait angoissan* 
quand on s'en réfère à la situation que la once 
va créer à la classe ouvrière : elle y venait à 
peine avec le salaire produit par son travail du- 
rant 5$ heures. Que fera-t-elle quand la semaine 
ne comportera  plus que 2/»  heures de   travail? 

DANS LA DOUCEUR 
DES CAMPAGNES 

UN  PÈRE  BLESSE  SON FILS 
A   COUPS DE  COUTEAU 

Lapalisse {Allier!, ») juin. — A Arteuilles, 
un cultivateur, Antoine Moutet, Agé de 45 ans), 
a été grièvement blessé à coups de couteau 
par son père. Agé de 75 ans, au cours d'une 
discussion motivée par une question dfintérêU. . 
Le père a été écroué. 
UN FILS TUE SON PfcRE 

'/ A   COUPS  DE   MARTEAU 
Thèbo fHautesrPyrénées), 80 juin. — Au cours 

d'une discussion relative a un prêt d'argent, le 
fils Louron, s'emparant d'un marteau, en frappa 
violemment son père a la tête, pute s'enfuit. 
Revenu h la maison le lendemain, il constata 
le décès de sa victime et «U» se constituer p-ft> 
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